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  Qui a inventé la devise «Travail Famille Patrie»? Ce ne sont pas les fondateurs du régime de Vichy en 1940. C’est, entre 1932 et 1934, le colonel de La Rocque, chef des Croix-de-Feu, une association d’anciens combattants décorés pour héroïsme pendant la guerre de 14-18. Cette ligue nationaliste est au cœur des polémiques sur l’existence d’un fascisme authentiquement français. Au nom de leurs sacrifices dans les tranchées, les Croix-de-Feu exigent un gouvernement assez fort pour garantir la sécurité de la France contre l’ennemi allemand, mais aussi contre les «ennemis de l’intérieur», communistes et pacifistes. Pour réveiller le patriotisme et intimider l’extrême-gauche, les Croix-de-Feu multiplient défilés et rassemblements de plusieurs dizaines de milliers de militants. Ces attroupements sont organisés dans le plus grand secret et impressionnent par leur mise en scène (milliers de voitures en convois, manœuvres d’avions privés). Les animateurs du Front populaire veulent y voir la préparation d’un coup d’État pour instaurer une dictature fasciste.


  En fait, La Rocque veut faire revivre l’Union sacrée de 14-18 pour réconcilier tous les Français au-delà des divisions sociales et partisanes. Les Croix-de-Feu se sentiraient liés par leur code de l’honneur: leurs exploits guerriers pour la victoire les obligeraient désormais à des exploits civiques pour empêcher toute révolution de type bolchevique. Après l’émeute antiparlementaire du 6 février 1934, La Rocque lance ses hommes dans une croisade caritative contre la misère, dans l’espoir de reconquérir la classe ouvrière. Les soupes populaires remplacent peu à peu les démonstrations de force. En 1936, La Rocque refuse toute riposte lors de la dissolution de son «mouvement» par le gouvernement Blum, puis s’intègre au système institutionnel en créant le Parti social français. Finalement, les Croix-de-Feu refusent le totalitarisme fasciste, parce qu’ils ont encore confiance dans la volonté des Français de se sacrifier pour la Patrie.


  


  

  Albert Kéchichian, agrégé d’histoire, docteur en histoire contemporaine, est enseignant titulaire à l’Institut d’Études politiques de Paris (Sciences-Po).
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  AD Archives départementales


  AF Action française (ligue nationaliste monarchiste)


  AN Archives nationales


  AOM Archives d’outre-mer


  AP Archives privées


  APP Archives de la Préfecture de police


  CAC Centre des archives contemporaines (Fontainebleau)


  CFRA Compagnie ferroviaire d’Algérie


  CGT Confédération générale du travail (de tendance réformiste)


  CGTU Confédération générale du travail unitaire (d’obédience communiste)
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  CNE Conseil national économique


  CNNCable News Networks(chaîne de télévision américaine consacrée à l’information)


  CNRS Centre national de la recherche scientifique (éditions du CNRS)


  CSF Centre social français (foyer de loisirs des Croix-de-Feu du 18earrondissement)


  CSU Centre social universitaire (foyer pour étudiantes du mouvement Croix-de-Feu)


  EHESS École des hautes études en sciences sociales (éditions de l’EHESS)


  FFCF Fils et Filles de Croix-de-Feu (association d’enfants de membres)


  Fl Le Flambeau(publication de propagande des Croix-de-Feu)


  FNC Fédération nationale catholique


  FNSP Fondation nationale des sciences politiques (Archives et Presses)


  JAC Jeunesse agricole catholique


  JEC Jeunesse étudiante chrétienne


  JIC Jeunesse indépendante chrétienne


  JMC Jeunesse maritime chrétienne


  JO Journal officiel de la République française


  JOC Jeunesse ouvrière chrétienne


  JP Jeunesses patriotes (ligue nationaliste plébiscitaire)


  HEC Hautes études commerciales (grande école)


  LADAPT Ligue pour l’adaptation du diminué physique au travail


  LR La Rocque (François de La Rocque de Séverac)


  Mass. Massachusetts


  MSF Mouvement social français (fédération des œuvres caritatives des Croix-de-Feu)


  PCF Parti communiste français


  PNP Parti national populaire (fondé par Pierre Taittinger, servant de repli pour les JP)


  PPF Parti populaire français (fondé par Jacques Doriot)


  PSF Parti social français (fondé par La Rocque après la dissolution des Croix-de-Feu)


  PU Presses universitaires


  PUF Presses universitaires de France


  PTT Postes, Télégraphies et Téléphones (service public)


  RNCF Regroupement national autour des Croix-de-Feu (mouvement des sympathisants)


  SASturmabteilung(Sections d’assaut, groupe paramilitaire du parti nazi)


  SDN Société des Nations


  SFIO Section française de l’Internationale ouvrière (Parti socialiste)


  TPPS Toujours prêts pour servir (service d’ordre de la SFIO)


  TSF Télégraphie sans fils (entreprise de radiodiffusion)


  UDRS Union démocratique, républicaine et sociale (parti politique local en Algérie, de droite)


  UMR Unité mixte de recherche (du CNRS)


  UNC Union nationale des combattants (anciens combattants de la droite modérée)


  VN Volontaires nationaux (mouvement de jeunes, affilié aux Croix-de-Feu)

  

  Note: Presses universitaires de France a été abrégéen PUF. Presses universitaires a été abrégé en PU. University Press a été abrégé en UP. Les appels renvoient aux notes qui sont exceptionnellement ici, du fait de leur caracère essentiellement bibliographique, placées en fin de chapitre, sans lien automatique.
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  Défilé des Croix-de-Feu le 14 juillet 1934.


  (© Agence Keystone)
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  La devise «Travail Famille Patrie» n’a pas été inventée par les fondateurs du régime de Vichy en 1940. Son auteur est le comte François de La Rocque de Séverac, lieutenant-colonel à la retraite et chef d’une association d’anciens combattants décorés pour bravoure au combat, les «Croix-de-Feu». La Rocque choisit ce slogan œcuménique au moment où il s’efforce de transformer son ordre d’élite en mouvement de masse, ouvert aux sympathisants à partir de 1933. Il aspire à concilier la grandeur de la France avec le bien-être des Français, afin de rassembler ses compatriotes au-delà du clivage opposant la droite et la gauche. Les premiers Croix-de-Feu se sont attribué un devoir de vigilance patriotique: intimider les révolutionnaires et les pacifistes qui mettraient en péril la sécurité du pays. Depuis 1927, ces héros de guerre ont formé une milice supplétive, censée dissuader les menées insurrectionnelles. La Rocque souhaite compléter cette intransigeance nationaliste par une sollicitude envers le monde du «travail», que la misère pousserait à s’engager dans les partis et syndicats révolutionnaires. Pour détourner les indigents de la subversion, le chef des Croix-de-Feu déploie un réseau d’œuvres caritatives, censées préfigurer une «réconciliation» entre tous les milieux sociaux. Cette synthèse du national et du social a été jugée «fasciste» par les hommes de gauche, qui ont accusé les Croix-de-Feu de fomenter un coup d’État.


  Les mémoires partisanes ont transmis cette analogie entre les ligues nationalistes, comme les Croix-de-Feu, et les milices de guerre civile commandées par Mussolini et Hitler. De fait, les Croix-de-Feu se distinguent des autres associations d’anciens combattants, en défilant au pas cadencé, sans uniforme, mais avec des brassards dont l’emblème est une tête de mort! Pour les contemporains, la ressemblance avec le symbole nazi est frappante. Lors de l’émeute antiparlementaire du 6 février 1934, La Rocque fait manifester ses hommes aux abords du Palais-Bourbon, au point d’affoler les députés redoutant un assaut insurrectionnel. La Rocque s’est efforcé de tenir ses hommes éloignés des autres manifestations, notamment les plus violentes sur la place de la Concorde. Mais les militants socialistes et communistes tiennent désormais les Croix-de-Feu pour des factieux complotant contre la République. D’ailleurs La Rocque espère se servir de cette image. Il croit pouvoir intimider les forces du Front populaire en organisant, dans la plus parfaite confidentialité, des manœuvres de mobilisation, qui rassemblent des dizaines de milliers de militants. En 1934 et 1935, ces exhibitions de force semblent confirmer les craintes d’une guerre civile, larvée ou simulée.


  Aux yeux des idéologues marxistes qui assimilent le fascisme à une variante militariste du capitalisme, les Croix-de-Feu incarnent le modèle de la milice paramilitaire. Le comte de La Rocque de Séverac est un aristocrate, issu d’un lignage nobiliaire d’ancienne extraction. Il a été officier de carrière dans l’arme aristocratique par excellence: la cavalerie. Il a même été cadre supérieur dans une grande entreprise capitaliste: la Compagnie générale d’Électricité. La réputation «fasciste» des Croix-de-Feu redonne une nouvelle jeunesse au mythe des «réactionnaires», ennemis de la Liberté et de l’Égalité depuis la Révolution de 1789. La mémoire républicaine de la Révolution lègue une interprétation schématique à même de caractériser les nouveaux mouvements de masse, surgis des droites nationalistes. Depuis le Front populaire, «antifasciste» et «républicain» semblent synonymes.


  Les Croix-de-Feu sont bien des nationalistes, puisqu’ils s’opposent à la démocratie libérale, au motif qu’elle serait incapable d’assurer la sécurité et la grandeur de la nation. Mais tous les adversaires du régime parlementaire n’ont pas forcément le même projet politique. La réputation de «fascisme» tient souvent à la juxtaposition des «anti»: anticommuniste, antidémocrate, antilibéral, anticapitaliste… Certains conservateurs font bien alliance avec les fascistes, car ils croient pouvoir domestiquer leur agitation anarchique grâce à la normalisation bureaucratique. Les fascistes consentent ces compromis provisoires, pour renforcer et pérenniser leur stratégie de subversion grâce au dévoiement de l’appareil administratif sous la forme d’un terrorisme d’État. Les fascistes veulent régénérer leur peuple, le purifier de toute veulerie bourgeoise, parce qu’ils n’ont pas confiance en sa volonté de se sacrifier pour des victoires militaires. Selon eux, la Grande Guerre de 1914-1918 aurait révélé l’insuffisance de la mobilisation des esprits pour forger un consensus guerrier ou empêcher l’effondrement du moral. Les fascistes retournent contre les communistes leurs propres techniques de subversion (mobilisation uniformisante des masses en vue d’une régénération utopique); mais l’objectif des fascistes est de reconquérir les masses aux idéaux de grandeur nationale. Les méthodes des utopistes les plus prométhéens sont imitées pour servir les objectifs des pessimistes les plus archaïques. Contrairement à leurs alliés conservateurs, les fascistes ne peuvent pas se contenter d’une répression policière contre les partis et syndicats d’obédience communiste ou socialiste. Les fascistes sont prêts à toutes les violences et à toutes les manipulations, pour conquérir le monopole de tous les pouvoirs: dans l’État, dans la société et surtout dans les consciences. Pour les fascistes, le nationalisme n’est pas seulement une politique, c’est surtout une religion: la Patrie a pris la place de Dieu.


  Ce ressentiment eugéniste est encore plus marqué dans le national-socialisme allemand, dont la spécificité est d’ériger le racisme en fondement de sa conception du monde (Weltanschauung). Certes le nazisme se distingue par la singularité criminelle du génocide des juifs, la Shoah (catastrophe en hébreu). Mais ses autres caractéristiques essentielles le font ressembler comme un frère au mouvement de Mussolini. Tous deux forment la catégorie du totalitarisme fasciste, qui peut être défini selon quatre dimensions: sources, horizons, environnement, situation. En ses formes héritées, cette hantise de la dégénérescence ranime tout le sublime du tragique, pour élever à l’épopée impériale une nation imparfaitement unifiée et minée par la subversion communiste. Le dessein projeté du guide charismatique est de redonner à son peuple une nouvelle jeunesse, en créant un «Homme nouveau» réduit à une seule dimension: l’héroïsme guerrier. Par les mécanismes mis en œuvre, cette milice de guerre civile subvertit, en un mouvement perpétuel, l’État et la société modelés par le libéralisme, afin de conquérir le monopole de tous les pouvoirs puis de militariser les masses dans la totalité de leurs activités. Du point de vue de l’histoire générale, de la portée globale, le fascisme fait régner une terreur millénariste au nom d’un eugénisme panthéiste. Le guide prétend créer un paradis sur terre. Il s’imagine régénérer son peuple, en le précipitant dans une guerre impérialiste d’extermination. Il espère ressusciter le Sacré par des rituels célébrant la divinité de sa nation ou race supposée. En adeptes du totalitarisme, les fascistes souhaitent réduire à l’unité la pluralité des dimensions entre lesquelles l’homme est écartelé: soldat, citoyen, producteur, père, ami… Un système totalitaire tend à dissoudre les individualités dans un collectif unanimiste, à l’inverse des régimes libéraux qui distinguent public et privé, gouvernants et gouvernés. Le totalitarisme désigne un eugénisme terroriste, raciste dans son espèce fasciste et productiviste dans son genre bolchevique. Le fascisme pervertit l’Histoire pour raviver la Nature, alors que le bolchevisme ravage la Nature pour accélérer l’Histoire.


  Le nationalisme n’est pas nécessairement à propension totalitaire. Des dictateurs nationalistes, comme Salazar et Franco, peuvent bien intégrer des fascistes, en tant que courant minoritaire, au sein de leurs coalitions antidémocratiques et antilibérales. Cependant, ces chefs autoritaires réprouvent la subversion fasciste: la politisation unidimensionnelle en vue de l’idolâtrie d’une race de guerriers. Franco et Salazar ont beau s’inspirer de certaines mises en scène fascistes pour l’encadrement des masses. Ils s’évertuent à bâtir un régime autoritaire traditionaliste: ils veulent stabiliser les institutions en dépolitisant la société. Dans leur nostalgie d’une harmonie organique, les nationalistes traditionalistes favorisent la pluralité des sources d’autorité (famille, profession, Église…). Cette complémentarité entre rôles sociaux leur semble mieux assurer la perpétuation des hiérarchies de la déférence. Pour savoir si les Croix-de-Feu ont été fascistes, il faut déterminer si leur projet a des affinités avec la subversion totalitaire ou avec la dépolitisation autoritaire.


  


  


  


  PREMIÈRE PARTIE

  La genèse: l’honneur aristocratique


  


  (novembre 1927 – septembre 1931)
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  Le lieutenant de La Rocque (au centre)


  et les soldats de son goum au poste de Sidi Lamine (Maroc, 1914?).


  (© Agence Keystone)


  


  


  


  


  


  


  

  CHAPITRE 1

  



  La sauvegarde des acquis de la victoire

  

  



  


  


  


  


  Un devoir d’intransigeance diplomatique

  



  


  L’association des «Croix-de-Feu» est fondée le 26 novembre 1927. Son objectif est de se singulariser des principales associations d’anciens combattants, qui se sont rassemblées pour préserver la paix lors des «États généraux de la France meurtrie» quinze jours plus tôt1. Par dégoût du carnage de 14-18, les rescapés soutiennent, en majorité, la diplomatie d’Aristide Briand: conciliation avec l’Allemagne et arbitrages à la Société des Nations2. Or les Croix-de-Feu arguent de leurs «sacrifices»3surhumains pour prescrire aux gouvernants de renoncer à toute concession pacifiste. Ils exigent même l’usage de la force pour imposer les intérêts de la seule France, au nom du «respect des traités»4. Leur intransigeance diplomatique dicte une politique de la paix armée:


  «Pour faire enfin, ce qui n’a pas été fait aux États généraux de Versailles et ne pouvait pas y être fait: constituer un comité de vigilance et d’action patriotique, organiser une grande force antirévolutionnaire et antidéfaitiste de la plus incomparable valeur morale et militaire»5.


  Se proclamant «élite» de la «bravoure»6, les Croix-de-Feu s’attribuent une mission d’ingérence en politique, car ils prétendent au monopole de l’abnégation et du courage:


  «Les responsables d’une gabegie parlementaire favorable à leurs propres intérêts poussèrent [les autres associations d’anciens combattants] dans des voies sans issues. La basse politique s’y introduisit. La manœuvre des élections et des couloirs, qui peut être un moyen, mais ne saurait constituer un but, devint la règle de certains dirigeants. […] N’ayant pas su dominer les partis et n’ayant pas cherché à créer, elles ne répondent plus aux besoins de l’heure»7.


  «L’amertume des sacrifiés» commence pourtant à s’apaiser, en ces mêmes années 1928-1930, depuis que les questions d’attribution de pensions sont réglées8. Mais les Croix-de-Feu refusent de renoncer à la rancune obsidionale envers les «embusqués». Ils dénoncent même toutes les concessions aux pressions anglo-saxonnes, qui auraient empêché de terrasser définitivement la menace allemande dans la foulée de l’Armistice. Ces inquisiteurs s’arrogent le privilège de la pureté, et donc le droit de dispenser aux autres des leçons de morale:


  «Ce n’est pas nous qui cherchons noise aux autres associations. Il se peut que nous n’approuvions pas tout, en particulier la tendance à se laisser manœuvrer par les politiciens, à servir de marche-pied aux ambitions ou aux vanités indues, ou encore à recevoir sans contrôle n’importe quel adhérent, pour faire nombre. […] Nous ne faisons pas comme les autres, du moins comme tous les autres, c’est exact»9.


  L’association interdit même à tout membre de son comité directeur de se présenter à une élection législative ou sénatoriale10.

  

  



  


  


  


  La haine du pacifisme et de l’internationalisme

  



  


  Les Croix-de-Feu se définissent eux-mêmes comme «une grande force antirévolutionnaire et antidéfaitiste»11.


  «Les guerres civiles sortent bien souvent de la guerre étrangère, quand l’armée est désorganisée par la défaite. On peut craindre que le désarmement précipité, sans transitions, sans mesures de protection corrélatives, ne produise les mêmes effets. Si les révolutionnaires le réclament avec tant de véhémence, c’est, bien plutôt que par humanité et amour de la paix, pour parvenir à leurs fins»12.


  En se montrant aussi inflexibles, ils s’interdisent toute prise en compte pragmatique des contraintes de l’environnement, qui limitent la marge de manœuvre des gouvernants. Or c’est à ce moment que la ligue nationaliste des Jeunesses patriotes, sous l’impulsion de Pierre Taittinger, se rallie aux transactions diplomatiques négociées par Aristide Briand en 1929 et 1930. Taittinger et plusieurs députés JP votent, en effet, la ratification du plan Young sur le rééchelonnement des réparations dues par l’Allemagne, afin de sauver la majorité parlementaire du gouvernement d’André Tardieu et de ne pas isoler la France de ses alliés anglo-saxons13. Les Croix-de-Feu se veulent libres de toute contrainte institutionnelle, car ils souhaitent fustiger toute forme de compromission. Leur goût de l’invective les exclut de l’arc-en-ciel constitutionnel, que forment les partis de gouvernement. L’organe de l’association, Le Flambeau, désigne les ennemis à abattre: «communistes», «courtiers juifs», «franc-maçonnerie», «anarchistes», «déserteur»14. L’adversaire intérieur («ceux qui parlent de “révision des traités”, de “désarmement”») est même identifié à l’ennemi héréditaire («les avocats de l’Allemagne, on peut même dire de l’impérialisme allemand»)15.


  Toute coopération européenne leur paraît une trahison:


  «une parodie de nation, une patrie en toc, une contre-patrie […] une Europe “à l’américaine” de financiers et de politiciens. […] Aujourd’hui c’est Moscou, c’est Hindenbourg et Mussolini qui veulent “faire” l’Europe. Paneurope est un camouflage, le synonyme de pangermanisme, de panfascisme et surtout de pansoviétisme. Pacifistes, ces Européens-là? Allons donc! Guerres, guerres et guerres en perspective. Ne marchons pas. À bas l’Europe? Non. À bas leur Europe!»16


  Le mouvement «paneuropéen» du comte Coudenhove-Kalergi vise à «forger la conscience d’une solidarité économique des peuples européens»17. Ses réseaux d’influence regroupent des diplomates et des chefs d’entreprise attentifs à l’interdépendance industrielle et commerciale. En forgeant une union douanière comme en garantissant la sécurité collective et la protection des minorités nationales, Pan Europe devrait frayer la voie à une confédératon d’États, à l’échelle d’une structure continentale supranationale (Welt­reich), face aux blocs soviétique, britannique et américain18. Mais, en 1930 et 1931, ce cénacle transnational a perdu toute influence sur les gouvernants, après avoir échoué à susciter un esprit de coopération franco-allemande sur un pied d’égalité19. En outre, les responsables du Quai d’Orsay comme du patronat français se méfient de la «germanophilie» supposée de Coudenhove-Kalergi, car il est réputé favorable à une révision des traités et à une intégration économique dans une Mitteleuropa à dominante germanique20.


  Dès leurs premières immixtions dans le débat public, les Croix-de-Feu se sont fait une spécialité du dénigrement à contretemps. Du 13 décembre 1930 au 22 janvier 1931, la présence à la présidence du Conseil du radical-socialiste modéré Théodore Steeg suscite le courroux du duc Pozzo di Borgo, membre du comité directeur:


  «Une demi-douzaine de Saxons, deux ministres de sang allemand [Steeg]; aux Affaires étrangères encore et toujours le meilleur ami de l’Allemagne [Briand]; si avec ça nos anciens vis-à-vis de tranchées ne sont pas satisfaits, franchement je ne sais pas ce qu’il leur faut!»21
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